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Fragilité 

Déc idément , rien ne se 
passe c o m m e prévu. De-
puis des mois, la méca-

nique pol i t ique semblai t parfai-
t e m e n t réglée, e t devait dérouler 
dès le 16 mars son implacable lo-
gique. Inscrite dans les sondages, 
la victoire totale de la droi te de-
vait en t ra îner la soumission de 
François Mit terrand et l 'applica-
tion immédia te du programme li-
béral. 

Las. Le Président de la Répu-
blique est tou jours chef de l 'E ta t 
e t le libéralisme u top ique est en 
train de céder le pas à un pru-
dent réalisme. Quant à la ma jo -
ri té par lementai re , elle a révélé 
dès le 2 avril son ex t rême fragi-
lité. Qu'i l s'agisse de l 'élection de 
M. Chaban-Delmas au «perchoir» 
ou de la bataille pour la prési-
dence des commissions, on 
s 'aperçoi t que la coali t ion RPR-
-UDF ne sera jamais assurée 
d 'ob ten i r la major i t é absolue 
pour l ' exécut ion de son 
p rogramme. 

Ainsi, le p rob lème de la «coha-
bi ta t ion» se pose en t re le gouver-
nemen t et l 'Assemblée et à l ' inté-
rieur de la major i t é par lemen-
taire, et c 'est le Premier ministre 
qui se t rouve en dif f icul té avant 
m ê m e d'avoir agi. Sous la IVème 
Républ ique , ce t te s i tuat ion eût 
été ca tas t rophique . Nous avons 
heureusement changé de régime. 
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Soir du grand soir 
La mort du P.C.F. 

ne peuvent véritablement présen-
ter un front commun. Seuls les 
rassemblent leur aversion pour G. 
Marchais et leur désir d'une plus 
grande démocratie dans le fonc-
tionnement du Parti. Claude Po-
peren, membre du bureau politi-
que, va jusqu'à souhaiter un 
changement dans "la composition 
même" de cette instance dirigean-
te. 

La singularité de cette contes-
tation vient de ce qu'elle touche 
cette fois-ci de nombreux élus du 
P.C., et non plus seulement des in-
tellectuels. Normal : ceux qui 
travaillent sur le terrain sont les 
premiers à constater que le 
message ne passe pas. 

D' acteur de la vie politique 
française, pôle de référence ou 
de répulsion, le P.C.F._ devient 
progressivement témoin d'une 
sensibilité en voie d'extinction. 
Dans cinquante ans peut-être, il 
sera toujours là, à 1 ou 2%, pour-
suivant dans l'auto-satisfaction 
paranoïaque...? En attendant, les 
élections municipales seront la 
prochaine étape importante où le 
P.C. risque de rompre définitive-
ment ses liens avec les socialis-
tes. Le refus de gérer les conseils 
régionaux avec le P.S. le laisse 
supposer. 

Emmanuel MOUSSET 
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u n e v i e pfus juste, 
p lus lillte, plus belle. 

Vous ïtUSSi. irunKi votre ««te 1976 au VJi; O0MMUNH1E WWÇAIS 

S » ! 

Pour la campagne électorale, le P.C.F. avait choisi un 
slogan malheureux : 'Taire du neuf". Du 9,8% bien erten -

du. 

C
e chiffre ramène le Parti 
aux scores de ses dé-
buts, il y a un demi-siècle. 
Mai 68 aura donc été le 

commmencement de la fin pour le 
P.C.. François Mitterrand et sa 
stratégie d'Union de la gauche ont 
fait le reste. Qui aurait pu croire, il 
n'y a pas si longtemps, que le 
Parti communiste ferait chif fre 
égal avec un groupuscule d'ex-
trême-droite ? 

Le P.C.F. présente le syndrome 
de la marginalité dans les explica-
tions mêmes qu'il donne de ses 
résultats. Déclin historique ? Mais 
pas du tout, répond Paul Laurent, 
"Le 16 mars, nous avons dépassé 
de 480.000 voix aux législatives 
et de 610.000 voix aux régionales 
les suffrages des européennes." 
Merveilleuse dialectique propre à 
tout mouvement marginal qui ré-

E v o l u t i o n du % 
de vo ix du Par t i C o m m u n i s t e 

1 0 / 1 1 / 4 6 
17/ 6 /51 

2 / 1 / 5 6 
5 / 3 /67 
4 / 3 / 7 3 

12/ 3 / 7 8 
14/ 6 / 8 1 
17/ 6 / 8 4 ; 
16/ 3 / 8 6 : 

pète que tout va bien quand tout 
va mal. On peut lire les chiffres 
autrement : en cinq ans, le P.C. a 
perdu 50% de son électorat. La 
direction ne peut totalement se 
couper des réalités, il lui faut mal-
gré tout se justifier, en rejetant la 
faute sur le P . S . , le mode de scru-
tin, le "vote utile", les médias. Te-
nir à n'avoir aucune responsabilité 
dans la situation présente, autre 
réaction typique de groupe mar-

ginal. Et le P.C. de conclure que 
sa force, en définitive, c'est d'a-
voir raison, seul contre tous, et 
qu'il faut persévérer dans la 
même ligne politique. 

Cette mort lente sous anes-
thésie a entraîné, comme à cha-
que échec électoral, une vague de 
contestation au sein du Parti, qui 
se traduira probablement par une 
nouvelle perte d'adhérents et de 
militants. La direction a bien ve-
rouillé l'appareil, en refusant no-
tamment la tenue d'un "congrès 
extraordinaire" souhaité par les 
"rénovateurs". D'autre part, ces 
derniers, de sensibilités diverses, 

2 8 , 6 % 
25 ,6% 
25 ,4% 
22 ,4% 
21 ,4% 
20,6% 
16,2% 
11,2% 

9,8% 

cnipnim 

s s s s r 
j une vit plus juste, 
| plus libe, plus belle, 

u n e vie plus juste, 
plus MOT, plus bete, 



Béton 
L'État - R.P.R. ? 

S'il est vrai que l'union de la droite est un pugilat, il 
ne fait aucun doute que Jacques Chirac a gagné les pre -

mières manches. 

La majeure partie des in-
stitutions politiques fran-
çaises est désormais 
sous le contrôle de la 

droite : 60 conseils généraux sur 
96, 20 conseils régionaux sur 22, 
la moitié des villes de plus de 30. 
000 habitants, le Sénat, l'Assem-
blée nationale et Matignon. Il ne 
manque plus que l'Elysée pour 
que l'emprise de la droite soit 
complète... Reste à savoir qui 
maîtrisera l'ensemble du dispositif. 

Quinze jours après la victoire 
de la droite, il est évident que 
Jacques Chirac est le mieux 
placé, les circonstances et le 
savoir-faire ayant permis la mise 
à l'écart de ses plus dangereux 
adversaires. Dans un premier 
temps, le patron du R.P.R. coiffe 
au poteau, sans trop de peine, 
Chaban-Delmas et Giscard. Dans 
un second temps, il constitue un 
gouvernement où le R.P.R. s'as-
sure la part du lion. Avec Charles 
Pasqua à l ' Intér ieur, Chirac 
contrôle le domaine politique, et 
tout particulièrement le remode-
lage de la carte électorale. Avec 
Edouard Balladur, c'est l'ensemble 
de la vie économique qu'il tient en-
tre ses mains. L'U.D.F. quant à elle 
doit se contenter de beaux res-
tes : ni Lecanuet ni Léotard n'ont 
obtenu les ministères qu'i ls 

convoitaient et les mauvaises lan-
gues assurent que le nouveau 
Premier ministre ne s'est pas 
beaucoup battu pour défendre le 
président de l'U.D.F. et l'ex-brillant 
second de Giscard. 

Autre lieu que le R.P.R. voulait 
investir : la présidence de l'As-
semblée nationale. Elle ira à J. 
Chaban-Delmas puisque Giscard, 
sentant la partie perdue, a aban-
donné sans chercher à combattre. 
Pour l'ancien Président, qui n'a 
pas su choisir une retraite digne, 
c'est l'effondrement des dernières 
espérances, d'autant plus amer 
qu'il voit grandir l'étoile de Léo-
tard. 

Donc Chirac a gagné, en liqui-
dant, comme il sait si bien le faire, 
des rivaux qu'il a tour à tour servi 
(Giscard) et trahi (Chaban) avant 
de les servir (Chaban) et trahir à 
nouveau (Giscard par deux fois, 
en 1981 et aujourd'hui). 

Il reste que Giscard conserve 
encore une certaine capacité de 
nuire, de même que Barre, battu 
mais pas anéanti, tandis que Le 
Pen attend avec impatience de 
troubler le jeu parlementaire. 

Dans le pugilat de la coalition 
majoritaire, tous les coups ne sont 
pas encore donnés, ni rendus. 

Sylvie FERNOY 

Main tendue 
Absence de scrupules 

Très vertueuse avant les élections, une partie de la droite 
classique a accepté sans trouble de conscience le soutien 

du Front national dans les régions. 
allait-il éliminer ou du moi-

Fns limiter la participation 
du parti de M. Le Pen à 
l'Assemblée nationale et 

dans les régions par le choix d'un 
mode de scrutin qui lui aurait été 
moins favorable ? Nous l'avons 
dit : mieux vaut un parti extrémis-
te dans les institutions représen-
tatives plutôt que dans la rue; 
mieux vaut un discours public et 
des actes politiques, qui permet-

on ne peut à la fois reprocher au 
"pouvoir socialiste" d'avoir permis 
l'élection de représentants du 
Front National et les considérer 
comme de très ordinaires élus du 
peuple. Seconde inconséquence : 
on ne peut à la fois jurer ses 
grands dieux qu'on refusera toute 
alliance avec le Front national 
(avant les élections) et s'entendre 
avec lui dès le lendemain du scru-
tin. L'inconséquence prend ici la 
dimension de l'imposture. 

Comme on pouvait s'y attendre 
(il y a eu des tractations dès 
avant le 16 mars) le "réalisme" a 
balayé les scrupules et imposé sa 
loi. En Aquitaine, en Languedoc-
Roussillon, en France-Comté, en 
Haute-Normandie, en Picardie, les 
présidents de conseils généraux 
ont été élus grâce aux voix du 
Front National qui, en rétribution, a 
obtenu des places de vice-pré-
sident et de secrétaire. Au total, 
l'extrême-droite a obtenu quatre 
postes de vice-président et siège 
au bureau de douze régions. 
Même si le retour au scrutin majo-
ritaire réduit à la portion congrue 
la représentation du Front national 
à l'Assemblée, le parti de M. Le 
Pen demeurera incrusté dans les 
régions, où il risque de gagner en-
core de l'influence. 

tent de révéler clairement le ca-
ractère intolérable d'un pro-
gramme et ses contradictions, 
plutôt qu'une "image" fabriquée 
par la seule propagande. 

Cela dit, une chose est d'ac-
cepter qu'un parti extrémiste ait 
des élus, autre chose de pactiser 
avec ceux-ci. Or tel est bien ce 
qui s'est produit pour les élections 
des présidents de conseils ré-
gionaux, au cours desquelles une 
partie de la droite classique a fait 
preuve d'une double inconsé-
quence et d'un très efficace réa-
lisme. Première inconséquence : 

Il est juste de souligner que, 
tant en Ile de France qu'en Cham-
pagne-Ardennes, la droite a su 
rester pure de toute compromis-
sion avec l'extrême-droite et que 
M. Chirac, par la bouche de M. 
Toubon, n'a pas approuvé la 
stratégie d'alliance avec le Front 
national. Un nouveau clivage ap-
paraît ainsi à droite, entre ceux 
qui refusent de donner la main à 
M. Le Pen et ceux qui la lui ten-
dent. 

Corinne TOLLEMER 
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Conjoncture 

Un bel optimisme 
La baisse conjuguée du cours du dollar et du prix du 
pétrole constitue certainement un phénomène favorable 
pour la politique économique du gouvernement Chirac. De. 
quelle marge de manoeuvre celui-ci d ispose- t - i l ? Et 

surtout, le phénomène sera -t -il durable ? 

Globalement, le monde ne 
s'enrichit pas, mais tout 
se passe comme s'il y 
avait une redistribution 

des cartes en faveur des pays 
occidentaux. Aussi les instituts de 
conjoncture s'en sont-ils donnés à 
coeur joie.Pour l 'Observatoire 
Français de Conjoncture Econo-
mique (OFCE), une relance non in-
flationniste serait désormais pos-
sible en France. Mais d'une part 
l'OFCE écarte de façon bien op-
timiste l'hypothèse d'une désor-
ganisation du système monétaire 
international et d'une faillite dé-
clarée des pays sous-développés 
et, d'autre part, cet organisme re-
tient comme hypothèse, sur qua-
tre ans, un dollar à 7 francs et un 
baril à 16,7 dollars. Dans ce cas 
l'inflation importée serait évi-
demment réduite et la facture 
énergétique notablement diminuée. 
L'ensemble de ces phénomènes 

permet à l'OFCE de prévoir un 
endettement extérieur en régres-
sion, un excédent commercial, une 
inflation toujours limitée, le tout 
sur fond de croissance et de dé-
veloppement de la consommation. 
Même en reprenant en totalité les 
promesses électorales de baisse 
de la fiscalité (faites par l'actuelle 
majorité)? Seul, dans ce cas, le 
déficit public serait détérioré. Et 
l'OFCE va jusqu'à envisager 
l 'hypothèse d'une coordination 
des membres de l'OCDE (1) qui 
limiterait ce dernier inconvénient 
par une baisse des taux d'inté-
rêts. Evidemment, en retenant 
tous les facteurs favorables, tout 
s'arrange... 

Bien que plus prudente, l'OCDE 
prévoit une situation économique 
plus favorable pour les pays in-
dustrialisés. Mais relevons que 
ses prévisions, à plus court terme, 

retiennent 20 dollars comme 
cours du baril pour les six pro-
chains mois et 15 dollars pour les 
six mois suivants. 

Car telle est bien la difficulté de 
ce genre de prévisions, qui tient à 
la complexité des économies 
modernes, au nombre important 
de facteurs à retenir et aux dif-
férentes combinaisons possibles 
entre eux. Ainsi, selon le Bureau 
d'Informations et de Prévisions 
Economiques (BIPE) l'allégement 

provoqué par la conjoncture ac-
tuelle représenterait entre 60 et 
70 milliards de dollars pour l'Eu-
rope occidenta le. En ce qui 
concerne la France les estimatio-
ns, là encore, varient considéra-
blement : de 30 à 90 milliards de 
francs selon les experts. Ainsi, 
ces derniers jonglent avec les 
chiffres et le seul point sur lequel 
ils demeurent réservés concerne... 

• 

Scrutin 
Découpage ou charcutage ? 

La réforme du mode de scrutin est engagée. La justice y 
trouvera -t -elle son compte ? 

Que la gauche soit au 
pouvoir, que la droite y 
revienne, qu'il s'agisse de 
la proportionnelle ou du 

scrutin majoritaire, toute réforme 
électorale provoque une gêne que 
personne n'a encore su ou voulu 
d iss iper . Dans no t re p a y s , 
contrairement, par exemple, à la 
règle britannique, c'est toujours la 
majorité au pouvoir, par le biais du 

ministère de l'Intérieur, qui pro-
cède au découpage des circons-
criptions. Ainsi, de 1958 à 1981, 
la droite a maintenu le système 
électoral qui l 'avantageait et 
conservé le découpage initial, qui 
lui procurait de scandaleuses ren-
tes de situation. On sait que la 
gauche vient de sauver nombre 
de sièges grâce à la proportion-
nelle et que la droite va désormais 

veiller à ce que le suffrage univer-
sel s'exprime "correctement". 

Pendant 48 heures, on a pour-
tant cru que cette pratique injuste 
allait être abandonnée. Le gou-
vernement avai t annoncé la 
constitution d'une commission 
spéciale de magistrats indépen-
dants et le bruit avait couru qu'elle 
serait chargée de procéder au 
redécoupage. Hélas, le démenti du 
cabinet du Premier ministre est 
rapidement tombé : le découpage 
sera effectué par le ministère de 
l'Intérieur et la "commission des 
sages" donnera seulement un 
avis. Dommage : le gouvernement 
a manqué une vraie réforme per-
mettant que les consultations 
électorales se déroulent d'une 
façon plus équitable. 

Il reste que l'affaire est loin 
d'être conclue. Le recours à une 

ordonnance permet certes au 
gouvernement d'éviter une péril-
leuse bataille parlementaire, mais il 
lui faut tout de même compter 
avec le Président de la République 
qui ne signerait certainement une 
ordonnance organisant un char-
cutage. En outre, il lui faudra ob-
tenir le vote d'une loi d'habilitation 
par une Assemblée où siègent 
nombre de députés de toutes 
tendances qui doivent leur siège à 
la proportionnelle. Le gouverne-
ment devra donc négocier dure-
ment avec toutes les composan-
tes de sa majorité, et peut-être 
avec le Front National qui serait la 
principale victime du retour à l'an-
cien mode de scrutin. Comme tou-
jours, c'est la démocratie qui fera 
les frais de ces calculs intéressés. 

Sylvie FERNOY 
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le chômage, qui n'est pas l'élé-
ment le rrpins important ! Pour le 
reste, les deux piliers sur lesquels 
repose l'optimisme général sont 
pour le moins instables. Le dollar 
d'abord : son évolution a souvent 
déjoué les pronostics. Si l'on sait, 
entre autres, que le secrétaire 
américain du Trésor, James Ba-
ker, souhaiterait qu'il continue à 
baisser, alors que le président de 
la Fédéral Reserve Bank, Paul 
Volker, est d'un avis opposé, il 
convient de rester prudent (et de 
ne pas oublier qu'une baisse per-
sistante du dollar fait de l'écono-
mie américaine un concurrent plus 
dangereux pour nous...). Deuxième 
pilier, le prix du brut : si la mésen-
tente entre les pays producteurs 
semble devoir maintenir les cours 
à la baisse, il ne faut pas perdre 
de vue que les approvisionnemen-
ts français reposent, pour l'es-
sentiel, sur des contrats à moyen 
terme et non sur le marché libre. 
La baisse ne se répercute donc ni 
en totalité, ni immédiatement, sur 
notre économie. Enfin, utiliser 
cette "manne" pour relancer la 
consommation reviendrait à la 
transférer à l'étranger (par le biais 
des importations) d'autant plus 
que nos capacités de production 
continuent à être déficientes dans 
de nombreux domaines. Il ne faut 
pas renouveler l'erreur de 1981... 
Qui a eu pour conséquence l'aus-
térité. Si manne il y a, ce qui reste 
à démontrer car les experts ne 
sont pas infaillibles, il serait pré-
férable de l'affecter à une relance 
des investissements industriels. 

Mais un premier ministre qui ne 
dispose que de deux ans et qui 
est déjà en compétition avec 
François Mitterrand pour l 'é-
chéance présidentielle saura-t-il 
donner la priorité au long terme ? 

Alain SOLARI 

(1) Organisation de coopérat ion et de 
développement économique, regroupant 
les pr inc ipaux pays développés. 

Q\,ar* 

Otages 

Tous visés 
A l'heure où l'on envisage un retrait total des Français de 
la partie musulmane de Beyrouth, force est de constater 
que la situation est de moins en moins saisissable et met en 
cause un nombre de plus en plus grand d'otages en puis-

sance, pas seulement au Liban. 

Les réactions du monde 
arabe aux résultats des 
élections législatives et à 
la nomination de M. Jac-

ques Chirac sont révélateurs de 
sentiments contenus au cours des 
cinq dernières années. La retenue 
officielle n'était pas moins ex-
pressive que les actions terroris-
tes. Quels que soient nos efforts 
en faveur de la paix ou notre vo-
lonté affichée d'équilibre, le monde 
arabe n'a eu l'impression que 
d'une série de reculs par rapport 
à la politique du général de Gaulle 
et de ses successeurs, leitmotiv 
de toute la presse arabe ces 
jours-ci. 

Comment en outre expliquer 
cet apparent paradoxe : que la 
coalition qui apparaît la plus ré-
pressive à rencontre de la popu-
lation arabe immigrée ait une 
meilleure image dans le monde 
arabe que les socialistes, ou le 
président lui-même, dont on 
connaît l'action en faveur des 
beurs et contre le racisme ? 

Serait-ce l'application du prin-
cipe dit de Richelieu qui voudrait 
que la politique intérieure à ren-
contre d'un groupe déterminé soit 
inversement proportionnelle à la 
politique extérieure à l'égard des 
puissances qui pourraient en être 
solidaires ? On contrôlera d'au-
tant les protestants français que 
l'on noue des alliances avec les 
puissances protestantes, les 
communistes que l'on se rappro-
che de Moscou, les Arabes immi-
grés que l'on mène une politique 
pro-arabe... 

La situation est néanmoins plus 
insaisissable qu'il y a cinq ans, et 
d'abord pour les régimes arabes 
en proie à la contestation islami-
que. De meilleures relations avec 

les Etats arabes ne nous ramè-
neraient pas ipso facto à la pé-
riode où la France était "sanctua-
risée", épargnée par le terrorisme. 
Une relation directe est en effet 
ouvertement établie entre la 
présence sur notre sol d'une mi-
norité musulmane et notre politi-
que extérieure. Le communiqué du 
Jihad islamique rend "la France 
responsable du sort de tout mu-

de ce point de vue comme exem-
plaire. Pourquoi lui ? En vertu 
d'une gradation qui permette de 
doser l'effet pour une pression 
accrue à l'avenir ? Journalistes, 
diplomates, susciteraient une 
condamnation plus décisive ? 
N'est-ce pas plutôt le contraire et 
aux yeux du Jihad, Seurat n'était-
il pas le plus dangereux ? Car il 
représente l'intelligence du pro-
blème et aussi un pont entre les 
deux cultures (son épouse liba-
naise). Dans un affrontement de 
ce type, les premiers à souffrir 
sont les hommes du dialogue, de 
l'échange. 

Qu'avons-nous à opposer au 
fanatisme ? Un autre fanatis-
me ? Sans la foi, il n'y a que ca-
ricature, coups de menton, Mira-
ges et ratonnades. Nous n'avons 
pas non plus le nombre. Que nous 
reste-t-il si on nous enlève aussi 
l intelliyence ? 

Yves LA MARCK 
(1) Le commun iqué du Jihad est typ ique 
en ce qu ' i l fai t remonter la responsabil ité 
de la France aux accords Sykes-Picot de 
1916 qui on t organisé le démembrement 
de l 'empire o t toman entre les alliés (y 
compris, comme il le rappelle, la Russie 
qui se voyai t a t t r ibuer Constant inople 
par les Anglais) et condu i t aux mandats, 
po l i t ique cr i t iquée en son temps par Bain-
vil le. Ceci montre à quel niveau histor ique 
se situe le processus actuel. 

sulman sur son territoire". Dans 
ces conditions, les otages ne sont 
plus seulement ceux qui sont dé-
tenus à Beyrouth. De la même 
manière que dans la statégie de 
dissuasion atomique, nous som-
mes tous des otages, la popula-
tion immigrée tout entière est 
promue au rang d'otage par le fait 
des Hezbollahis. Ce devrait être 
pour les deux communautés, fran-
çaise et immigrée, l'occasion d'un 
nouveau regard l'une sur l'autre. 

L'exécution de Michel Seurat 
en premier peut être considérée 

Yves La Marck 
MONARCHIE 

ET 
POLITIQUE 

ÉTRANGÈRE 

un livre de 120 pages 

Prix franco : 95 F 

Royaliste 447 



hilippe de Saint 
Robert vient de 

publier une "Lettre 
ouverte à ceux qui en 
perdent leur français". 
Cette occasion nous a paru 
propice pour aller 
l'interroger sur l'action 
qu'il a entreprise depuis 
1984 en tant que 
Commissaire général de la 
langue française et de 
tirer pour nous les 
enseignements du premier 
sommet des pays 
francophones qui s'est 
tenu tout récemment à 
Paris. 

Philippe de Saint Robert : 

« La francophonie reste 
neuve » 

Royaliste : Le titre de cette 
"Lettre ouverte" signifie-t-il que 
vous êtes devenu "Monsieur 
Purisme" ? 

Philippe de Saint Robert : 
Certainement pas. La langue 
française est actuellement obligée 
d'assurer son avenir en faisant 
son chemin entre deux écueils. 
L'un est le repli sur le passé, 
c'est-à-dire le purisme que vous 
évoquez. L'autre est ce laxisme 
qui voudrait qu'on parle français 
n'importe comment, et cet oppor-
tunisme d'après lequel notre lan-
gue devrait se métisser à l'anglo-
américain. La politique que je 
préconise est au contraire une 
politique à la fois de défense et 
d'enrichissement de la langue 
française. Ces deux aspects sont 
liés et renvoient évidemment à la 
période de la Renaissance qui 
avait vu la défense et l'illustration 
de notre langue s'organiser, face 
à la menace que représentait 
alors l'italien, langue soeur. Nos 
poètes et nos écrivains se mobi-
lisèrent alors pour assurer que le 
français était parfaitement apte à 
répondre aux besoins d'une civi-
lisation qui se voulait universelle. 
Puis nous eûmes l'Ordonnance de 
Villers-Cotterêt, qui édicté que le 
français sera la langue officielle du 
roi et du royaume. De François 
1er à la Constituante, on peut dire 
que le développement de la lan-
gue française s'est fait en os-
mose avec l'unité nationale telle 
qu'elle a été vécue par la monar-
chie capétienne et par ce qui a 
suivi cette monarchie, en repre-
nant et en achevant son oeuvre. 

Royaliste : Quel a été votre 
concept ion du rôle de Com-
missaire général ? Ce Com-
missariat évoque irrésistible-
ment le bâton et le carnet de 
contraventions... 

Ph. de Saint Robert : D'après 
le Littré, un commissaire est celui 
qui est commis à une mission 
spéciale et temporaire. De fait, ma 
mission est spéciale et il serait 
bien qu'elle soit temporaire. Dès 
que l'ordre sera rétabli dans les 
choses et dans les mots, on 
n'aura plus besoin d'un commis-
sariat au bon fonctionnement de 
la langue. Pour l'heure, il me faut 
pourtant veiller à sa défense et à 

son enrichissement. Cette défen-
se, je l'assume pleinement car je 
pense que dans un univers où 
l'oral prend de plus en plus le pas 
sur l'écrit, toutes les langues ont 
besoin de se défendre, c'est-à-
dire tout simplement de s'organi-
ser. Il ne s'agit pas de savoir 
comment les langues vont préser-
ver leur "pureté", mais comment 
elle vont garder leur logique et 
comment leur développement 
peut se faire selon leur génie 
propre et non pas par des em-
prunts excessifs de mots étran-
gers qui finiraient par les détruire 
de l'extérieur. 

Royaliste : Ce refus du mé-
tissage linguistique fait qu'on 
vous accuse de racisme incons-
cient. Serge July dit même que 
"les terminologues sont des M. 
Le Pen sans le savoir"... 

Ph. de Saint Robert : Cet 
amalgame est ridicule parce que 
notre tâche n'est pas de lutter 
systématiquement contre les 
mots étrangers. Au contraire, 
toute notre politique terminologi-
que consiste à les assimiler le plus 
possible, comme nous l'avons fait 
tout au long de notre histoire avec 
les mots qui nous viennent de l'a-
rabe, de l'italien, de l'espagnol, de 

l'allemand et de l'anglais. Donc loin 
de nous ridée de rejeter tout 
apport étranger. Mais il est bien 
certain que la "balance exté-
rieure" de la langue française est 
aujourd'hui largement déficitaire, 
et que l:excès de mots venants 
tous de la même langue étrangère 
aboutit à une distorsion profonde 
de notre vocabulaire et de notre 
syntaxe. Il y a là un danger dont 
nous devons effectivement nous 
défendre, en assimilant moins de 
mots étrangers, mais aussi en 
créant des mots nouveaux à par-
tir de nos propres ressources le-
xicales. 

Cet effort est indispensable 
dans le domaine scientifique et 
technique car les scientifiques et 
les techniciens ne font pas d'eux-
mêmes ce travail de création et, 
le plus souvent, se contentent 
d'emprunter à la langue étran-
gère dominante. Ce faisant, nous 
aliénons une partie de notre ima-
ginaire, de notre création, de nos 
moyens d'expression - à une lan-
gue qui n'est pas innocente 
comme l'étaient le latin ou le grec. 
N'oublions pas que les mots sont 
aussi des idées et que, si nous 
prenons les mots des autres, nous 
renoncerons à avoir nos propres 
idées. Comme l'écrivait récem-
ment le Président de la Républi-
que, un peuple qui perd ses mots 
est un peuple que l'on n'entend 
plus. La question est de savoir si 
l'on continuera à nous entendre 
dans le monde de demain - et si 
nous nous entendons nous-mê-
mes. 

Royaliste : On voit la néces-
sité de cette création termino-
logique dans le domaine scienti-
fique. Mais on observe que chez 
nos voisins les mots étrangers 
sont italianisés ou hispanisés 
lorsqu'ils entrent dans le voca-
bulaire courant. Pourquoi pas 
chez nous ? 

Ph. de Saint Robert : Je pen-
se que ce phénomène ne durera 
pas. Jusqu'au XIXème siècle, 
nous avons francisé nos emprunts 
comme le font encore les Italiens 
et les Espagnols. Mais les langues 
de ces deux peuples sont, depuis 
une dizaine d'années, tellement 
submergées par l'anglo-américain 
qu'elles vont perdre à leur tour 
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une idée 

cette faculté de naturaliser les 
mots. Si la France les a précédé 
sur cette pente, c'est que l'an-
glomanie remonte chez nous au 
XVIIIème siècle et qu'elle s'est 
particulièrement développée au 
XIXème. Mais elle ne se manifes-
tait que dans les classes privilé-
giées alors que l'anglo-américa-
nomanie est maintenant descen-
due dans la rue, ce qui en a chan-
gé la dimension et les conséquen-
ces. Les milieux qui ont une cul-
ture universitaire et un vocabu-
laire étendu peuvent utiliser des 
mots étrangers sans dommage 
pour eux-mêmes. Mais lorsqu'on 
fait entrer le même nombre de 
mots étrangers dans la pratique 
de personnes qui n'ont qu'un vo-
cabulaire très restreint, celles-ci 
s'aliènent dans leur propre langue. 
A cet égard, le comportement de 
la presse écrite et audio-visuelle 
révèle le mépris des journalistes 
pour leur public : ils supposent 
toujours que les lecteurs et les 
téléspectateurs peuvent suppor-
ter l'agression permanente que 
constitue l'utilisation excessive de 
mots étrangers - ce qui est évi-
demment faux. 

Sur ce plan, il est regrettable 
que le Commissariat à la langue 
française n'ait pas les moyens 
suffisants pour veiller au respect 
des citoyens. La Haute Autorité 
dispose de ce pouvoir - c'est l'ar-
ticle 14 de la loi qui la crée -, mais 
Mme Cotta n'a pas cru bon de l'u-
tiliser, parce qu'elle craint le ridi-
cule si elle exige que les journalis-
tes veillent à la bonne compré-
hension du langage qu'ils em-
ploient : le courage n'est pas 
grand. 

Royal is te : Vous montrez 
aussi dans votre livre que l'a-
méricanomanie nuit à la langue 
anglaise. 

Ph. de Saint Robert : En effet. 
L'anglo-américain n'est pas du 
tout assuré de son avenir de 
grande langue internationale, par-
ce qu'il est victime de ses avan-
tages. C'est une langue d'une 
grande plasticité (on peut facile-
ment y créer des mots nouveaux) 
et d'une morphologie très pauvre, 
qui permet un apprentissage fa-
cile. Au contraire, le français est 
une langue plus difficile, et on 

trouve là une raison supplémen-
taire d'y renoncer... en oubliant 
que le Japon s'est parfaitement 
adapté au monde moderne en uti-
lisant la langue la plus difficile qui 
soit, à tel point que les petit Ja-
ponais mettent dix ans à l'ap-
prendre ! 

Pour en revenir à l'anglo-amé-
ricain, on s'aperçoit que cette 
langue est en voie de babélisation 
rapide. L'anglais parlé aux Etats-
Unis, l'anglais parlé au Canada, 
aux Indes, dans la vieille Angle-
terre, sont des langues qui diver-
gent à cause précisément de 
cette plasticité et de cette mor-
phologie. Dans vingt ou trente ans, 
les locuteurs de langue anglaise 
ne se comprendront sans doute 
plus très bien entre eux. L'anglo-
américain n'est donc pas la langue 
de communication de demain. Il 
restera peut-être un sabir d'aé-
roport mais, comme moyen de 
transfert des savoirs, je prétends 
que le français est mieux placé 
pour les cinquante années à venir. 
Il faut savoir que les machines de 
traitement de texte, l'intelligence 
artificielle, la traduction assistée 
par ordinateur ne mettront pas le 
français en état d'infériorité car 
une machine de traitement de tex-
te a beaucoup plus de mai à re-
connaître l'anglais (par exemple le 
mot fish qui veut dire à la fois 
"pêche", "poisson", "pêcher", etc.) 
que le français qui est plus mar-
qué comme dirait l'Académie. 
Quant à la traduction assistée par 
ordinateur, loin de favoriser l'an-
glo-américain, elle va permettre 
de désenclaver toutes les lan-
gues. 

Par conséquent, contrairement 
à l'idée reçue, la situation de l'an-
glo-américain est en train de se 
retourner. Le malheur est que 
nous avons perdu la bataille dans 
nos têtes, parce que nous intério-
risons l'image que la langue do-
minante nous renvoie de la nôtre. 
Cela dit, je précise que le combat 
pour la langue française n'a pas 
pour objectif de rétablir le français 
dans un privilège qu'il aurait perdu. 
Il s'agit de faire en sorte qu'il y ait 
demain un certain nombre de 
grandes langues de civilisation, 
permettant ce dialogue des cul-
tures dont on parle tant mais 
qu'on pratique si peu. 

Royaliste : Françoise Giroud, 
alors qu'elle était ministre de 
Giscard, définissait le français 
comme une langue de culture. 
Qu'en pensez-vous ? 

Ph. de Saint Robert : Je pen-
se que Mme Giroud a dit une idio-
tie de plus. Toutes les langues 
sont des langues de culture. Défi-
nissant ainsi le français, je crains 
qu'elle n'ait voulu dire que la lan-
gue de culture était celle qui re-
nonçait à donner accès aux 
sciences et aux techniques pour 
se replier sur l'étude des écrivains 
du passé. D'ailleurs, elle comparait 
le rôle du français à celui du latin 
au Moyen-Age. Mais le latin n'était 
pas une langue de culture au sens 
où elle l'entend : il avait cessé 
d'être une langue vivante mais 
demeurait la langue de communi-
cation d'une Eglise universelle - ce 
qui lui permettra de se survivre 
mille ans. Si le français cessait 
d'être une langue vivante pour 
devenir cette "langue de culture" 
dont on ne voit pas quelle Eglise 
universelle assurerait la survie, je 
dis que le français cesserait d'e-
xister, même en tant que patois. 

Dans la mesure où le français 
entend demeurer une langue vi-
vante, il est évidemment une lan-
gue de civilisation, à portée uni-
verselle, au même titre que l'an-
glo-américain, l'espagnol, le por-
tugais et, si elle s'en donne la 
peine, la langue arabe. En effet, 
une langue universelle n est pas 
une langue qui prétendrait tenir 
lieu de toutes les autres, mais 
celle qui permet de donner accès 
à ces domaines modernes de la 
culture que sont les sciences et 
les techniques. 

Royaliste : Quels ensei-
gnements tirez-vous du récent 
sommet francophone ? 

Ph. de Saint Robert : Ce 
sommet est un événement histo-
rique puisqu'on attendait depuis 
vingt ans ce rassemblement de 
pays se réclamant du français. 
Malgré une préparation trop ra-
pide, le succès est tout à fait 
remarquable. Au lieu de chercher 
à refaire le monde, on s'est pen-
ché sur les véritables raisons 
qu'on avait de se réunir, c'est-à-

dire l'inquiétude des francopho-
nies quant à la façon de s'expri-
mer, donc de penser. Naturelle-
ment, le sommet a consacré une 
première journée aux grands 
problèmes mondiaux, et ceci de 
façon d'autant plus intéressante 
que les pays représentés allaient 
d'Haïti au Vietnam - ce qui montre 
la grande diversité politique, géo-
graphique et ethnique de la fran-
cophonie. Les deux jours suivants 
ont été consacrés à l'examen de 
problèmes d'identité commune, 
tout en continuant de définir et 
d'affirmer son appartenance à sa 
propre civilisation. Il est apparu 
que la francophonie était profon-
dément désirée car elle permet 
une meilleure communication et, 
partant, une meilleure cohésion 
entre des pays où l'on parle aussi 
d'autres langues. 

Le sommet s'est penché sur 
plusieurs problèmes particuliers, 
qu'il est urgent de résoudre : 
notamment la création d'un es-
pace audiovisuel francophone et 
de banques de données en langue 
française. Cela sans négliger l'é-
crit, qui est en passe d'être 
conquis par d'autres : actuellem-
ent les meilleures méthodes d'en-
seignement du français par l'au-
diovisuel sont faites par les 
Anglais et je ne suis malheureu-
sement pas parvenu à intéresser 
à ce problème le ministère de 
I Education nationale. Nous avons 
pris un retard considérable dans 
des domaines où nous pourrions 
être les premiers, notamment à 
cause de la politique lamentable 
menée par le Quai d'Orsay. Ce 
qui, lors de ce sommet, mettait la 
France en porte-à-faux face à 
son désir de diffusion de sa lan-
gue et d'aide aux autres peuples 
pour qu'ils en conservent l'usage. 

L'enjeu est culturel, mais aussi 
politique et économique. Laurent 
fabius ne I' pas compris, mais 
qu'a-t-il compris d'autre que ce 
qu il cherchait dans son miroir ? 
Dommage. La francophonie reste 
une idée neuve - ne la laissons 
pas vieillir avant l'âge. 

propos recueillis par 
Bertrand Renouvin 
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Utopie 

L'Amérique sidérale 
Retour des Etats-Unis , Jean Baudrillard dit dans son 
dernier livre sa fascination pour un pays qui est au -delà 

du rêve et de la réalité. 

L' A m é r i q u e , nous 
croyons connaître, même 
si nous n'y avons jamais 
posé le pied. Les déserts, 

les autoroutes, New-York, la fiè-
vre du samedi soir, nous avons 
déjà tout vu au cinéma. Mais jus-
tement, il faut parcourir les Etats-
Unis pour s'apercevoir que ce 
pays est cinématographique. Il est 
lui-même un immense studio, un 
film permanent et fascinant dont 
les productions hollywoodiennes 
ne sont qu'un pâle ref let . La 
preuve en est le mouvement (ci-
nésis) incessant des êtres et des 
choses, automobiles, joggers, 
marathoniens, danseurs des rues 
et simples passants animant une 
scène qu'illuminent les projecteurs 
et les enseignes de publicité. 

Dans ce pays sidérant, rien ne 
sert de distinguer le spectacle et 
la vie, le rêve et la réalité. l'Amé-
rique est une "hyperréalité" parce 
que, dit Baudrillard, "c'est une 
utopie qui dès le début s'est vé-
cue comme réalisée". La justice, 
la prospérité, le droit, la liberté, les 
Américains sont convaincus de 
les avoir concrétisés. D'où leur 

candeur, leur innocence, qui font 
de l'Amérique "la première société 
primitive" du monde moderne. Les 
Etats-Unis sont en effet au coeur 
d'une modernité que nous n'at-
teindrons jamais même si nous 
cherchons à l'imiter; ils sont au 
centre d'un monde qui est abso-
lument étranger à la vieille Europe 
même si nombre d'Américains la 
regardent avec nostalgie et s'ob-
stinent à l'importer ou à la repro-
duire. Tout transfert d'un conti-
nent vers l'autre est voué à l'é-
chec, quelqu'en soit le sens. Ici, 
nous sommes hantés par l'origine, 
par l'histoire, par l'identité, par le 
territoire. Là-bas, existe un nou-
veau monde qui "ne cultive pas 
d'origine ou d'authenticité mythi-
que", qui n'a pas de passé ni de 
vérité fondatrice et qui peut donc 
vivre dans l'actualité et dans la 
simulation perpétuelles, dans un 
déracinement qui fait que les 
Etats-Unis sont toujours déjà 
dans l'avenir. 

Ainsi approchée, l'hyperréalité 
américaine nous paraît effecti-
vement paradisiaque, puisqu'elle 
réalise nos chères vieilles utopies. 

d e m a n d e d e d o c u m e n t a t i o n 
Si ce journal vous a intéressé, si vous désirez avoir plus de rensei 

gnements sur nos idées, nos activités, les livres et les brochures que 
nous avons publiés, remplissez le bul let in ci dessous sans engagement 
de votre part . 
Nom 

Prénom 

Année de naissance Profession ou études 

Adresse 

désire recevoir sans engagement de ma part une documenta t ion sur le 
mouvement royaliste. Bul let in à retourner à : 
«Royal iste», 17, rue des Petits Champs 75001 PARIS. 

La fin de l'histoire et de la culture, 
la déterritorialisation, la liberté 
dans l'abondance, le dépassement 
du réel et de l'imaginaire, toutes 
ces théories révolutionnaires, sur 
lesquelles l'Europe a tant débattu, 
s'accomplissent, se matérialisent 
aux Etats-unis de façon "empiri-
que et sauvage". En Californie, à 
Disneyland, à New-York, dans la 
Silicon Valley, nous sommes bien 
au paradis. Mais, prévient Bau-
drillard, ce n'est rien d'autre que 
le paradis, "éventuellement funè-
bre, monotone et superficiel". 
Parce qu'elle est le paradis réalisé 
sur terre - ce qui n exclut ni la so-
litude, ni la violence, ni la misère -
l'Amérique est une société sans 
transcendance, sans souci esthé-
tique, indifférente aux valeurs et 
vide de sens. Cela ne l'empêche 
pas de créer une architecture 
prodigieuse, d 'a t te indre à la 
beauté "par accident" comme le 
dit Milan Kundera, et de mener im-
périeusement les affaires du mon-
de. 

Certes, l'Amérique est puissan-
te, conquérante et aujourd'hui vic-
torieuse. Ses mythes, ses mé-
thodes, ses produits se sont im-
posés au monde. Mais cet impé-
rialisme triomphant est peut-être, 
lui aussi, du cinéma. Un scénario 
se déroule, dont Ronald Regan est 
l'interprète principal, mais non l'ac-
teur au sens premier du terme. La 
puissance américaine fonctionne 
par inertie, sa publicité masque 
l'effondrement de ses mythes 
porteurs, ses opérations militaires 
ressemblent aux effets spéciaux 
tournés en studio et sa vitalité ne 
serait due qu'au système (moné-
taire) de perfusion. L'Amérique 
sidérale est-elle un astre déjà 
mort ? Reste, pour nos yeux 
éblouis, la lumière partie depuis 
longtemps de la brillante étoile... 

B.LA RICHARD AIS 

Jean 
1986). 

Baudri l lard -Amérique- (Grasset 
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IDEES 

Théorie de la crise 3 
O 
CC 

Davantage consacrée aux débats philosophiques, sociolo-giques, historiques ou théologiques, cette rubrique abor-de ra rement les rivages de l 'économie politique moins encore de la politique économique. Mais lorsque paraît un livre exceptionnel - par la qualité de ses réflexions et la renommée de ses auteurs - qui n'hésite pas, dans un domaine où tout semble établi une fois pour toute, à remettre en cause les idées reçues, il est nécessaire de lui accorder une place particu-lière. Le livre en question (1 ) est un ouvrage collectif publié sous la direction d 'André Grjebine . il rassemble les contributions de vingt économistes dont James Tobin (prix Nobel d'économie en 1981), Ezio Tarantel l i (professeur à l 'Université de Rome, assas-siné par les Brigades Rouges en mars 85), Serge-Christophe Kolm, Jean-Pau l F i tous i , Ala in Bar rè re , Jacques Mazier et Jacques Mistral, pour ne citer que les plus connus. 

Les lecteurs de "Royaliste" et de "Cité" (2) connaissent. André Gr jeb ine depuis la sortie en 1983 de "L'état d'ur-gence", livre écrit dans le cadre d'une mission d'étude que lui avai t conf ié Jean-Pierre Chevènement , alors ministre de la recherche et de l ' industrie, sur la "reconquête du marché intérieur et la relance de l'économie". Dans son analyse, André Gr jeb ine montra i t que la politique de rigueur menée en France (et par extension - mais avec des d i f férences de degré -dans les autres pays capitalistes développés), était suicidaire car fondée sur un ralentissement de la consommation des ménages, un rétablissement de l 'équilibre budgétaire et une réduction de la création de monnaie . Si de telles mesures allaient permettre de combattre e f f icacement l ' inf lat ion, elles allaient aussi contr ibuer à une diminution des investissements productifs , une augmenta-tion du chômage, un vieillissement de notre tissu industriel et une baisse de compétit ivité de nos entreprises. Il ressortait donc de "L'état d'urgence", que si l 'austérité n'était pas adaptée pour sortir l 'économie f rança ise de la crise, une relance tradit ionnelle qui ne tenai t pas compte de la cont ra in te extérieure, n'était pas plus souhaitable. Et de proposer un certain nombre de mesures permet tant la reprise de l 'activité économique, sans pour autant accroître le défici t de notre commerce internat ional (comme ce fu t le cas en 1974-75 et en 1981-82). Le tout encouragé par une politique volontar is te de l 'Etat et surtout un renoncement au sacro-sa in t équi l ibre budgé ta i r e , é lement dés tab i l i sa teur par excellence et pour tan t clef de voûte de toute politique écono-mique depuis le début des années soixante. 
"Théories de la crise et politiques économiques" est un pro-longement et un approfondissement des thèmes développés dans "l'état d'urgence". 
Le livre se présente en trois parties. La première est une pré-sentation des explications de la crise avancées par les grands courants de pensée (monétariste et néo-classique, keynésien et néo-keynésien, marxiste en dernier lieu) et du rôle joué par des facteurs plus spécifiques comme les mutat ions technologiques, le surinvestissement, l ' internationalisat ion des économies, l 'endet-tement des entreprises, etc. La deuxième consiste en une analyse des politiques économiques conduites par les principaux pays de l'OCDE (Etats-Unis, Japon, RFA, Royaume-Uni , France), avec l ' intention de tester les théories décrites dans la première partie. La troisième é tant une ébauche des solutions qu'il conviendrai t d 'adopter pour sortir de la crise tant en matière de politique budgétaire et fiscale, de politique économique internat ionale , de croissance, de taux de change qu'au niveau de l ' intervention de l'Etat. 
Face aux échecs subis dans les cinq pays étudiés, par les poli-tiques de relance keynèsiennes ou pseudo-keynésiennes et les 

politiques d'austérité, il ressort du livre qu'aucune des théories 
présentées ne peut fourn i r seule une explication. En revanche, 
chacune d 'entre elle peut permettre d'en comprendre un aspect. 
D'où la nécessité de dépasser l 'opposition qui oriente le débat 
économique depuis les années t rente entre classiques - qui pri-
vilégient le rôle de l 'o f f re en vertu du précepte de J.-B. Say selon 
lequel " l 'offre crée sa propre demande" - et keynésiens - qui 
mettent en évidence le rôle de la demande. Dès lors, comme le 
souligne André Gr jeb ine dans son texte de conclusion, "la crise 
actuelle exige une politique visant à améliorer s imultanément les 
condit ions de l 'o f f re et celles de la demande" : les politiques qui 
ne s ' intéressaient qu'à l 'une ou l 'autre seraient vouées à l'échec. 
Une analyse précise des fa i ts permet de mieux comprendre. A la 
f in des années soixante, on assiste à l 'apparition de déséquilibres 
qui remettent en cause la croissance : augmentat ion des coûts 
salariaux, des f ra i s f inanciers pour les entreprises et du prix des 
matières premières. Les entreprises réagissent en s 'endettant 
davantage et en augmentan t leurs prix. Il s'en suit une baisse de 
compétivité, une diminut ion de leurs prof i ts et une dégradat ion 
du marché de l'emploi. Dans ce contexte, les politiques de relan-
ce comme les politiques d'austérité s 'avèrent inefficaces. Les 
unes butant sur la cont ra in te extérieure qui paralyse d 'autant 
plus l 'économie que les gouvernants sont hostiles à toute déva-
luation. Les autres c réant un climat d ' inquiétude sociale favo-
rable à la désinf la t ion mais préjudiciable à l'emploi. 

Le problème qui se pose alors s 'apparente à la quadra ture du cercle puisqu'il s agit à la fois de réduire les coûts de production qui pèsent sur les entreprises (essentiellement les salaires) pour les inciter à produire, et d'assurer la croissance du pouvoir d 'achat des ménages pour soutenir la demande. Cependant une piste de réflexion existe dans la poli-tique économique menée aux Etats-Unis par Ronald Reagan dès 1982. En d iminuant les salaires, il est parvenu par une baisse simultanée et massive des prélèvements obligatoires, à augmen-ter le pouvoir d 'achat . Le gros problème qui se pose cette fois concerne la det te publique. A cette objection André Gr jebine répond comme il l 'avait déjà fa i t dans "L'état d'urgence", qu'il f au t f inancer le défici t budgétaire, non pas par l 'emprunt mais par une créat ion de monnaie . En e f fe t , 1 endet tement du Trésor Public n'est pas de même nature selon qu'il est contracté auprès d'une banque commerciale ou d'un particulier - auquel cas le Trésor doit réellement rembourser cette dette, ce qui inf luence ses comportements - ou s'il est contracté auprès de la banque centrale. Dans ce dernier cas les intérêts versés par le Trésor re tournent au Trésor, ce qui permet un défici t budgétaire infini . 
Comme on est loin, quand on referme ce livre, des discours idéologiques que t i ennen t les responsables pol i t iques et des analyses superficielles qui t ra înent dans les pages économiques des journaux ! Cela dit, nous n 'avons pu, fau te de place analyser plus en détail toutes les contributions. Mais l ' intérêt de ce genre de travail réside dans le fa i t qu'il fourn i t une grille d 'analyse qui permet d ' interpréter tel ou tel événement de l 'actualité écono-mique. Dans les semaines et les mois à venir cet outil risque de s'avérer indispensable pour mieux comprendre et commenter la politique économique du nouveau gouvernement . 

Patrice LE ROUÉ 

(1 ) Théorie de la crise et pol i t iques économiques - Ed. Le Seuil, pr ix f ranco : 44 F. 
(2) Cf. les entret iens parus dans «Royal iste» N ° 4 0 3 , 416 et 438 et «Cité» N 6-7 à 
propos de L 'état d'urgence. 
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Les amateurs de ce genre 
de films d'aventures fan-
tastiques se rappellent 
sûrement du merveilleux 

"Blade runner" où Harrison Ford 
était affronté à des anthropoïdes 
révoltés parce qu'ils étaient pro-
grammés pour ne vivre que qua-
tre ou cinq ans. Ford tombait 
amoureux d'une anthropoïde... 
Cette belle histoire valait bien des 
réflexions philosophiques sur le 
sens de la vie, l'amour et la mort. 
Dans "Highlander", des hommes, 
presque immortels eux, doivent 
s'affronter à travers les siècles. A 
la fin, il n'en restera qu'un pour 
toucher le prix du combat. Chris-
tophe Lambert met la beauté 
mystér ieuse de son regard 
myope au service du héros, 
Connor Mac Leod, né au seizième 
siècle au fin fond d'une Ecosse 
quasi-barbare. Pauvre héros que 
son immortalité fait chasser de 
son clan et qui verra l'amour de 
sa vie vieillir lentement et mourir 
dans ses bras, tandis qu'il reste, 
lui, éternellement jeune et fort. 
Heureusement la lutte de titans 
qui l'oppose à ses congénères 
immortels donne un sens à sa vie 
et de terribles scènes de duels 
que la variété des époques et des 
situations t raversées permet 
évidemment de renouveler. Dans 
un New-York de néons et d'obs-
curité trouble, sur fond musical de 
rock, c'est un ballet terrible au mi-
lieu des étincelles, des explosions 
et des fumées déclanchées par 
les assauts de ces géants armés 
d'épées mythiques. Les têtes 
volent et le grand guignol n'est 
pas loin. Les références celtiques 
peuvent sembler noyées dans un 
légendaire de pacotille. Mais ce 
film rachète ses naïvetés par sa 
réussite esthétique. Encore qu'à 
la fin, le prix du combat, semble 
bien faible, faute d'imagination, 
ou faute d'avoir osé se placer 
plus fidèlement dans la perspec-
tive arthurienne ? 

Annette DELRANCK 

Weltanschauunq 
L'humour noir 

de l'inspecteur Chabrol 

Avec le dernier film de Claude Chabrol, "L'inspecteur 
Lavardin", est-on en train d'assister à la naissance d'un 
nouveau personnage mythique; "moins crado que Colombo, 

moins alcoolo que Marlowe"mais tout aussi efficace ? 
n célèbre écrivain ca-

Utholique, membre influent 
du conseil municipal d'un 
bourg de Bretagne fait in-

terdire une pièce de théâtre blas-
phématoire : "Notre paire qui est 
au deux". La nuit suivante, il est 
assassiné et son corps dénudé 
est retrouvé sur la grève. Y a-t-il 
un rapport entre l'interdiction et le 
crime ? C'est ce que l'inspecteur 
Lavardin est chargé d'établir. 

L'enquête débute dans les mi-
lieux du théâtre puis s'oriente très 
vite vers les membres de la famille 
et se poursuit chez les notables 
de la région... Toutefois, l'intérêt 
du film réside moins dans l'intrigue, 
un tantinet alambiquée et somme 
toute assez banale, que dans la 
mise en scèene et le regard que 
pose Lavardin-Chabrol sur la pe-
tite (toute petite) bourgeoisie de 
province et la pseudo-culture des 
adolescents en 1986. 

On retrouve dans la réalisation, 
le Chabrol de la Nouvelle vague. 
Par ailleurs, en ce qui concerne la 
direction d 'acteurs on pense 
beaucoup, en regardant ce film, à 
Truffaut : dans ce qui rapproche 
les deux metteurs en scène mais 
aussi dans ce qui les éloigne. Au-
tant Truffaut décrivait des per-
sonnages avec tendresse, humour 
et générosité, autant Chabrol les 
décrit avec cynisme et ironie. Son 
univers met mal à l'aise. Et son 
inspecteur fait froid dans le dos, 
qui n'hésite pas, pour les besoins 
de son enquête, à transgresser la 
loi. Mais les autres personnages 
ne sont guère plus sympathiques 

: tous ont une double vie. Res-
pectable le jour, condamnable la 
nuit. L'écrivain catholique qui ne 
se met pas à table sans avoir dit 
le bénédicité et qui, la nuit, loue un 
studio en ville pour y faire venir de 

très jeunes filles, est l'image ar-
chétypale du petit bourgeois de 
province comme aime à les mon-

trer Chabrol. Hypocrites, pusil-
lanimes et vicieux, ils ne peuvent 
malgré cela s'empêcher de faire 
la morale à autrui. 

Enfin, Chabrol n'est pas tendre 
non plus avec les jeunes. Sans 
complaisance à leur égard, il les 
décrit comme des êtres superfi-
ciels qui ne s'intéressent qu'au 
rock et aux "vidéo clips", plus 
grave encore, ils sont aussi cor-
rompus que leurs aînés. Loin de 
l'esthétisme branché d'un certain 
cinéma français (Subway) sa vi-
sion du monde n'est pas gaie mais 
ô combien décapante et proche 
de la réalité. 

Nicolas PALUMBO 

JACQUES BAINVILLE SUR FRANCE-CULTURE 
Il est bien regret table que le 50ème anniversa i re de la mort de Jacques Bainville n'ait donné lieu qu'à très peu de manifes ta-tions commémorat ives . L'histo-rien royaliste méri te mieux que cela ! 
Fé l ic i tons d o n c F rance -Cu l -t u r e d ' a v o i r p r o g r a m m é u n e émission intitulée "Une vie, une oeuvre, Jacques Bainville" qui sera d i f fusée le jeudi 10 avril de 9h05 à 10h30. Bertrand Renou-vin part icipera à cette émission. 

CONSEIL NATIONAL DE LA NAR 
Elu pour une durée de deux a n s en m a r s 1984, le Conse i l Nat ional de la NAR voit son m a n d a t a r r i v e r à e x p i r a t i o n . Nous allons donc procéder à des élections générales pour renou-veler cet organisme qui participe à la direction de notre mouve-ment. L'ensemble des adhérents va être appelé à voter pour dé-signer les nouveaux conseillers nat ionaux. 
Bien entendu, seuls les adhé-rents peuven t par t i c iper à ces élections, mais il n'est pas t rop tard pour ceux de nos lecteurs qui souhai teraient prendre une pa r t ac t ive à la vie de no t r e mouvement , pour envoyer leur adhésion. 

BREVES NOUVELLES 

Le 15 avri l Bertrand Renouvin 
sera l ' invi té du Lions-Club de * 
Saint Mandé pour un dîner-débat 
sur le thème "Etre monarchis te 
en 1986" et pour la présentation 
de son livre "La République au 
roi dormant" . 

» * » 

Plusieurs livres de nos amis et 
col laborateurs v iennent de pa-
r a î t r e ou s o n t a n n o n c é s p ro -
chainement : un roman de Luc 
de Goust ine "Bartosz et Teresa " 
qui suivra de près son "Mystique 
ouvrière et tradition hermétique " 
(présenté le 16 avril aux Mer-
credis de la NAR), un essai de 
Philippe Delaroche "Etat de siè-
cle ", ainsi que le nouveau livre 
de Géra rd Leclerc "De Vatican II 
au synode extraordinaire ". D au-
t r e pa r t l ' ouvrage de L a u r e n t 
B o u r d e l a s "Limoges rouge /Li -
moges Blanche, une ville dans la 
tourmente " a n n o n c é d e p u i s 
quelques mois est m a i n t e n a n t 
sous presse et sera bientôt dis-
ponible. 
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Édition 
Distingués 

par le "Le Monde" 

Dans "Le Monde-Diman-
che" du 23 mars 1986, 
Bernard Brigouleix a 
consacré une rubrique à 

"la monarchie élyséenne et la 
politique étrangère" dans la-
quelle il a rendu compte du livre 
de Samy Cohen sur "La Monar-
chie nucléaire" et de deux 
études sur "La politique exté-
r i e u r e de V a l é r y G i s c a r d 
d'Estaing" (Presses de la Fon-
dation nationale des sciences 
politiques) et "Pour une nouvelle 
politique étrangère"(Hachette), 
sans oublier le livre d'Yves La 
Marck : "Monarchie, vous avez 
dit monarchie ? Parlons-en jus-
tement, semble répondre en écho 
le petit livre musclé d'Yves La 
Marck, juriste spécialiste des 
questions internationales, mais 
aussi membre de cette déroutan-
te Nouvelle Action Royaliste ap-
pliquée à concilier sa fidélité 
maurrassienne et une sorte de 
socialo-gaullisme. Pour lui, c'est 
clair : l'avenir d'une grande di-
plomatie française, c'est la mo-
narchie, parce que celle-ci, sans 
pouvoir gouverner durablement et 
ouvertement contre l'opinion do-
minante, se trouve exclue du jeu 
si souvent dérisoire des factions, 
rivales dans une perspect ive 
immédiatement électorale. La 
monarchie dégage son épingle du 
jeu en se constituant soi-même en 
force d'opinion. Elle est la seule 
force de régime à pouvoir agir sur 
l'opinion autrement que par le 
mensonge ou la dissimulation, la 
surenchère à l'idéologie ou à la 

Yves La Marck 

Monarchie et 
politique étrangère 

«ne çtétaC 

de 

morale, écrit Yves La Marck. Et 
de citer à la fois des précédents 
(François 1er) et des exemples 
étrangers, au premier rang des-
quels la cour britannique - mais 
comment ne pas, également son-
ger à l'Espagne, rendue à l'Europe 
par un roi, ou à l'efficacité des 
monarchies scandinaves ? On 
peut toujours ironiser sur le ca-
ractère marginal du royalisme 
français (encore que Régis De-
bray, ci-devant conseiller du prin-
ce de l'Elysée, apporte à ce livre 
la caution d'une préface de répu-
blicain.) Mais on ne se débarrasse 
pas si facilement du discours sim-
ple et clair d'Yves La Marck. Tout 
au plus pourrait-on lui répondre 
par une question : le roi, ne le 
choisissons-nous pas déjà pour 
sept ans ?" 

BON DE COMMANDE 
NOM/Prénom : 
Adresse : 

commande le livre 
"MONARCHIE ET POLITIQUE ETRANGERE" 

et verse pour cela la somme de 94 F (prix f r a n c o de port) à l 'ordre 
de "Royaliste" 

Paris 
Mercredis 

de la N.A.R. 

N o s r é u n i o n s du m e r c r e d i suspendues pendant la durée des vacances de Pâques, reprennent le 
MERCREDI 9 AVRIL 

avec une c o n f é r e n c e de no t r e a m i P h i l i p p e d e S A I N T ROBERT. Nommé Commissaire général de la langue f rança ise en 1984, Philippe de Saint Robert vient de publier chez Albin Mi-chel une "Lettre ouverte à ceux qui en perdent leur français" dans laquelle il explique les raisons et les péripéties du combat de ceux qui ne veulent pas que le f r a n -çais devienne une langue morte. C'est ce livre qu'il viendra nous présenter avec le talent qu'on lui connai t . 

MERCREDI 16 AVRIL 
A pa r t i r d 'une ca l l ig raph ie du Christ en croix da tan t du 17° siècle, Luc de GOUSTINE a en-quêté sur la condit ion des ar t i -s a n s d ' a n c i e n r é g i m e et leur rappor t à la spiritualité de leur époque dans un livre consacré à "Mystique ouvrière et t radit ion hermétique" . A la suite du débat Luc de Goust ine se fera un plai-sir de dédicacer l 'ensemble de ses livres qui sont disponibles à no-tre service librairie. 

MERCREDI 23 AVRIL Jeune sociologue, Paul YONNET a ana lysé de f a ç o n par t icu l iè -r emen t o r ig ina le de nombreux aspects de la société m o d e r n e tels q u e le r o c k , le t i e r c é , la mode, l 'amour porté aux chiens et aux chats, etc... Il vient de publier l 'ensemble de ses obser-v a t i o n s d a n s un l i v r e " Jeux , modes et masse" dont "Royaliste" a rendu compte (n°443) et qu'il viendra nous expliquer. 

Les mercredis 30 avril et 7 mai 
-veilles de "ponts"- il n'y aura 
pas de réunion. 

Rappelons que les conféren-
ces ont lieu dans nos locaux 17, 
rue des P e t i t s - c h a m p s (4ème 
étage) Par i s 1er, qu'el les com-
mencent à 20 heures précises et 
qu'elles sont suivies -pour ceux 
qui dés i ren t con t inue r les dis-
cussions- d'un repas amical (par-
ticipation aux f ra is du repas 18 
F). 

adhérez 
à la n.a.r. ! 

OFFRE SPECIALE AUX NOUVEAUX LECTEURS 

NOM/Prénom : 
Adresse : 

désire recevoir sans engagement de ma part : 
- Un abonnement d'essai de trois mois à "ROYALISTE" 
- Un livre présentant la vie et les idées du comte de Paris 
- Le dernier l ivre de Bertrand Renouvin "La république au roi 
do rman t" 
- Une brochure "Connaissez vous les royalistes d 'aujourd'hui ?" 
- Une documentat ion complète sur la NAR et ses publications 
le tout d 'une valeur de 180 F pour 90 F seulement 
Règlement à l 'ordre de "Royaliste", 17, rue des Petits-Champs, 
75001 Paris, CCP 18 104 06 N Paris 
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Une monarchie 
simulée 

Dans la coexistence, paisible mais 
armée, qui se dessine depuis trois 
semaines, le plus embarrassé n'est 

pas celui qu'on croit. A la caricature d'un 
Président retranché dans son palais et per-
dant jour après jour de son autorité, s op-
pose une réalité toute différente. En récu-
sant certains candidats aux fonctions minis-
térielles, en confirmant qu'il se rendrait au 
sommet de Tokyo, en faisant annoncer qu'il 
ne signerait pas des ordonnances contrai-
res à la justice sociale et à l'équité en ma-
tière électorale, François Mitterrand a clai-
rement signifié qu'il entendait maintenir l'en-
semble de ses prérogatives, c'est-à-dire 
continuer de veiller sur l'essentiel. 

Face au chef de l'Etat, le nouveau 
Premier ministre est empêtré dans des 
contradictions dont il lui sera difficile de sor-
tir. Certes, Matignon a désormais en charge 
la gestion d'importants domaines, sur le plan 
de la technique politique (la réforme élec-
torale) et économique. Mais Jacques Chirac 
se heurte à trois obstacles d'autant plus 
gênants qu'il lui faut aller vite pour convain-
cre les Français de son efficacité et gagner 
la bataille présidentielle. 

DE L'UTOPIE 
AU REALISME 

Il y a d'abord cette majorité pa-
r lementa i re t rop é t r o i t e , qui 
contraint le Premier ministre a re-

courir aux ordonnances. Elle se trouve 
menacée par la présence en son sein ou 
sur ses bords de nombreux trublions poten-
tiels. Sans doute Jacques Chirac est-il li-
béré, pour un temps, de l'hypothèque bar-
riste et de la menace, redoutable pour lui, 
d'une démission présidentielle. Mais il se re-
trouve sous la classique épée de Damoclès 
que représente la dissolution de l'Assem-
blée à un moment qui lui serait particuliè-
rement défavorable. 

Une majorité étroite et peu assurée 

d'elle-même pourrait être maintenue et ren-
forcée si le gouvernement était capable de 
réaliser rapidement son programme. Mais le 
bât blesse en cet endroit, et ralentit déjà la 
marche. Comme la gauche naguère, le nou-
veau gouvernement mesure déjà l'inconvé-
nient des promesses faites à certains 
groupes de pression et le caractère irréa-
lisable d'une doctrine libérale dont il n'était 
pas difficile de déceler l'utopie. Déjà revenu 
de son libéralisme doctrinal, confronté à 
l'impopularité des mesures immédiates qu'il 
comptait prendre (la suppression de l'auto-
risation administrative de licencier), et à la 
difficulté pratique de certaines réformes (la 
privatisation), le gouvernement s'engage sur 
la voie du "réalisme" qui est à cent lieues 
des illusions entretenues depuis cinq ans. 
C'est le cas de M. Balladur, qui aborde ses 
dossiers avec précaution et laisse entendre 
qu'il agira de façon mesurée, de M. Seguin, 
qui se comporte avec prudence, et de MM. 
Monory et Lèotard qui disent ne pas vouloir 
rompre avec la politique de leurs prédé-
cesseurs. 

Afin de compenser cette sagesse dé-
cevante pour son électorat, le gouverne-
ment cherchera sans doute à prendre des 
mesures spectaculaires dans le domaine de 
la sécurité (mais le Président veillera à ce 
qu'elles ne soient pas liberticides) et Jac-
ques Chirac tentera de réaliser quelques 
coups d'éclat, à ses risques et périls. Sa 
première initiative sur le plan diplomatique 
est à cet égard une erreur. En se rendant à 
Tokyo à la suite du Président de la Répu-
blique, le Premier ministre risque de nuire à 
la politique française s'il énonce des thèses 
personnelles, et d'être ridicule s'il ne dit mot. 
Le mieux serait qu'il renonce à ce projet, 
conçu dans la hâte de faire quelque chose 
plutôt que rien. 

Le jeu complexe que doit mener le Pre-
mier ministre se déroule devant une opinion 
publique qui pourrait constituer un troisième 
obstacle s'il décidait de sortir de son rôle. A 

moins de les séduire dans les semaines qui 
viennent Jacques Chirac se trouverait 
confronté, en cas de crise ouverte avec 
l'Elysée, aux réactions "présidentialistes" 
d'une majorité de Français de gauche et de 
droite et risquerait de mesurer à son dé-
triment la différence majeure qui existe en-
tre la majorité parlementaire dont il est issu 
et la légitimité démocratique du chef de 
l'Etat. 

SIMULATION 

La coexistence ne se résume pas à 
l'affrontement de deux équipes ri-
vales. Son enjeu véritable est la 

stabilité de l'Etat, l'indépendance de celui 
qui l'incarne, et la continuité de notre politi-
que. Une coexistence ratée compromettrait 
ces acquis. Une expérience réussie per-
mettrait une meilleure définition des rôles 
respectifs de l'Elysée et de Matignon, qui 
devrait aboutir à la mise au point d'un texte 
constitutionnel trop flou. 

Il doit être clair que nous souhaitons 
cette réussite, qui renforcerait l'esprit mo-
narchique des institutions. A travers la dé-
fense des prérogatives présidentielles et la 
délimitation du rôle gouvernemental, nous 
assistons à une simulation du pouvoir mo-
narchique dans ses attributions essentielles. 
Loin d'épuiser notre projet, cette simulation 
a le mérite de faire désirer la chose même. 
Parce que la fonction présidentielle est trop 
ambiguë, parce que la légitimité est partielle, 
faute d'une dimension historique, l'arbitrage 
est contestable et l'épreuve de force tou-
jours possible. En suivant jusqu'à son terme 
la logique aujourd'hui à l'oeuvre, nous pour-
rions dépasser ces contradictions, remédier 
à ces carences et fonder durablement la 
stabilité et la continuité politiques. Depuis 
1958, la question de la monarchie a cessé 
d'être théorique dans notre pays. 

Bertrand RENOUVIN 
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